
Éducationprioritaire :

uneextensionqui inquiète
ECOLE

Desétablissementshors REP pourrontbénéficierau casparcas

d’avantagesassociésà ce label.Au risqued’en signerla fin ?

== Malika

Butzbacli

I
l nes’agit pasd’une simpleévolu-

tion, commel’éducationprioritaire

en abeaucoupconnuenquaranteans

d’existence, queproposele gouver-

nement. Mais biend’unchangement

deparadigme.Jean-MichelBlanquer,
ministre del’Éducationnationale,et

Nathalie Élimas,secrétaired’État
de l’Éducation prioritaire,ont lancé,

rentrée 2021, uneexpérimentationdanstrois

académies: Nantes,Lille et Aix-Marseille.
Celle-ci prévoit la miseenplacedecontrats
locaux d’accompagnement (CLA) passésentre

les établissementsscolaireset les rectorats,une
« voieparallèle» auréseaud’éducation priori-

taire (REP), précise la secrétaired’État.
Selon leprincipe de« donner leplusàceux

qui ontlemoins», leclassementenéducation
prioritaire déclencheuneséried’avantages tels

que la dotation enheuressupplémentairespour

faire desclassesmoins nombreusesetdes demi-

groupes, desprimespour lesenseignantset

desdéchargespour la coordinationenéquipe.
Les CLA permettentauxétablissementsqui

ne bénéficient pasdececlassement d’obtenir
désormaiscertainsdecesavantages,« selon

desdotations d’heurespour
chargéedesclassesmoins chargées...
pour la

leursbesoins» : ici desprimes
pour attirerles enseignants,là

Il n’est pas question de toucher
à l’existant, sous-entendude

défaire lesREP, martèlele gou-

vernement. Toutef ois, la crainte

est que,si cette expérimentation

descontratslocauxfonctionne,
elleprennelepassurle modèle

actuel de l’éducation prioritaire.

Si les 729 écoleset collèges REPnesont
pasremis encause, cetteexpérimentationvise

avant toutlesétablissementsdits « orphelins»

del’éducation prioritaire. Derrière cette appel-

lation, il ya desécolesprimairesqui corres-

pondent à l’indice social del’éducationprio

ritaire, lequel prenden comptedescritères liés

auxrevenus desfamilles et à l’environnement
urbainouàl’accueild’élèvesen difficulté. Mais,

parcequ’elles nesontpasrattachéesà un col-

lège classéREP, caraccueillant despublics avec
davantage demixitésociale,ellesseretrouvent
excluesde cette politique.

« Seuls27% desélèvesdéfavorisésseraient

inscrits enéducationprioritaireaucollège. Ce

qui veutdirequelapolitique manqueunepartie

desacible », pointeLouis Maurin, président
del’Observatoire desinégalités. Sont notam-

ment ciblés les zones rurales«endécrochage

économique» etles établissementsisolés.Parce
quelacartede l’éducation prioritaireest maj o-

ritairement adosséeauxquartiers prioritaires

dela ville, ceszoneset établissements nesont

pasprisencompte.
L’inquiétude de certains acteursde l’édu-

cation prioritaireconcernela fin dupilotage

national decette politiquepublique,désor-

mais géréeà l’échelle desacadémies.Mêmesi

lerapportqui ainspiré cetteexpérimentation,

remis ennovembre2019à Jean-Michel Man-

quer; préconisaitdelaisser auministère,donc

à un niveaunational,la gestiondesréseaux

d’éducation prioritaire renforcée (REP+), les-

quels regroupent364 établissementsdansdes
quartiers quiconcentrent desdifficultés sociales

fortes ayantune incidence importantesur la

réussite scolaire. Car « c’est la philosophiede

l’éducation prioritairequiestenjeu », affirme
dansLe Monde(1) Jean-Yves Rochex,cher-

cheur ensciencesdel’éducation, spécialiste de
la question et membredu conseil scientifique

del’Observatoiredes zonesprioritaires.« Si

l’on décidequel’école ruraleenbénéficie au
même titre quelesghettosurbains,on diluela

question delarelégation sociale

dansquelquechosedéplusvaste.

Alors quecesdeuxtypesdeter-

ritoires n’ont pasdu tout les

mêmesdifficultés. »

Dans les zonesrurales,en
effet, l’undesenjeuxmajeursest
celui de l’orientation.«Malgré
desrésultatsscolaireséquiva-

lents à ceux observésen milieu
urbain- voire meilleurspour
les classesuniques -, les élèves

connaissaientdesdifficultés d’adap-
tation aucollège et au lycée.Ensuite,ils font
preuved’aspirationsplusmodestesentermes

depoursuite d’études etdeprojetsdemétier »,

noteparexempleuneétude duCentre d’études
et derecherchessur les qualifications. •

27%
seulementdes

élèvesdéfavorisés
seraientinscrits

en REPau collège.

Le classement

en éducation

prioritaire

déclenche une

série d’avantages
tels quedes

classes moins

nombreuses et des

primes pour les

enseignants.

(1) «Éducation

prioritaire: une réforme

discrète qui suscite

desinquiétudes»,

te Monde,

20 décembre 2020.
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